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Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,5148ÙÙ

Couronne danoise 7,46767Ù

Mark allemand 1,96392Ù

Drachme grecque 338,183ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,822ÙÙÙ

Franc français 6,58524Ù

Livre irlandaise 0,785392

Lire italienne 1942,00ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,21436Ù

Schilling autrichien 13,8177ÙÙ

Escudo portugais 201,413ÙÙÙ

Mark finlandais 5,97822Ù

Couronne su~doise 9,18914Ù

Livre sterling 0,686316

Dollar des ^tats-Unis 1,17298Ù

Dollar canadien 1,76569Ù

Yen japonais 157,496ÙÙÙ

Franc suisse 1,62751Ù

Couronne norv~gienne 8,68476Ù

Couronne islandaise 81,2290ÙÙ

Dollar australien 1,96447Ù

Dollar n~o-z~landais 2,32458Ù

Rand sud-africain 6,84435Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.

L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:

—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,

—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,

—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux
de conversion de l’~cu sur son t~lex,

—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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Proc~dure d’information — R~glementations techniques

(98/C 301/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

—ÙDirective 83/189/CEE du Conseil, du 28 mars 1983, pr~voyant une proc~dure d’informa-
tion dans le domaine des normes et r~glementations techniques

(JO L 109 du 26.4.1983, p. 8)

—ÙDirective 88/182/CEE du Conseil, du 22 mars 1988, modifiant la directive 83/189/CEE

(JO L 81 du 26.3.1988, p. 75)

—ÙDirective 94/10/CE du Parlement europ~en et du Conseil, du 23 mars 1994, portant
deuxi�me modification substantielle de la directive 83/189/CEE

(JO L 100 du 19.4.1994, p. 30)

Notifications de projets nationaux de r~glementations techniques reçues par la Commission

R~f~renceØ(Î) Titre
^ch~ance du

Statu quo
de trois moisØ(Ï)

98/383/UK Projet de «dispositions r~glementaires de 1998 (Irlande du Nord) relatives aux poids et
mesures (marquage de la quantit~ et abr~viation des unit~s)»

30.11.1998

98/384/DK D~cret relatif aux conteneurs sous pressions transport~s avec leur contenu 27.11.1998

98/385/UK Clause 7 des dispositions r~glementaires de 1991 relatives { la construction et document
approuv~ de soutien de la clause 7 «Mat~riaux et qualit~ d’ex~cution»

2.12.1998

98/386/F Notes techniques Pro Pharmacopea soumises { enquðte publique 30.11.1998

98/387/B D~cision minist~rielle relative au retrait des agr~ations de pesticides { usage agricole
contenant les substances actives Mecoprop et Dichlorprop

30.11.1998

98/388/NL R�glement portant modification du r�glement relatif { l’~tablissement de r�gles d~taill~es
applicables aux b|timents neufs { construire (r�glement relatif aux constructions neuves
~tabli dans le cadre du d~cret sur la construction)

1.12.1998

98/390/UK Dispositions r~glementaires de 1998 relatives aux v~hicules routiers (poids autoris~) 30.11.1998

(Î)ÙAnn~e, num~ro d’enregistrement, ^tat membre auteur.

(Ï)ÙP~riode durant laquelle le projet ne peut ðtre adopt~.

(Ð)ÙPas de statu quo en raison de l’acceptation, par la Commission, de la motivation de l’urgence invoqu~e par l’^tat membre auteur.

(Ñ)ÙPas de statu quo, car sp~cifications techniques ou autres exigences li~es { des mesures fiscales ou financi�res, au sens de l’article 1er point 9 deuxi�me
alin~a troisi�me tiret de la directive 83/189/CEE.

(Ò)ÙCløture de la proc~dure d’information.

La Commission attire l’attention sur l’arrðt «CIA Security» rendu le 30 avril 1996 dans l’affaire
C-194/94, aux termes duquel la Cour de justice consid�re que les articles 8 et 9 de la directive
83/189/CEE doivent ðtre interpr~t~s en ce sens que les particuliers peuvent s’en pr~valoir
devant le juge national, auquel il incombe de refuser d’appliquer une r�gle technique nationale
qui n’a pas ~t~ notifi~e conform~ment { ladite directive.

Cet arrðt confirme la communication de la Commission du 1er octobre 1986 (JO C 245 du
1.10.1986, p. 4).

Ainsi, la m~connaissance de l’obligation de notification entraône l’inapplicabilit~ des r�gles
techniques concern~es, de sorte qu’elles ne peuvent ðtre oppos~es aux particuliers.

Pour d’~ventuelles informations sur ces notifications, s’adresser aux services nationaux dont la
liste a ~t~ publi~e au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 324 du 30 octobre 1996.
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1298 — Kodak/Imation)

(98/C 301/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 22 septembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Eastman Kodak (Kodak)
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de plusieurs
parties de l’entreprise Imation par achat d’actifs.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙKodak: fabrication et commercialisation sur divers march~s de produits de l’industrie
photographique et services li~s,

—ÙImation: syst�mes de traitement de l’image, notamment en mati�re d’imagerie m~dicale.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence no IV/M.1298 — Kodak/Imation, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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AIDES D’^TAT

C 38/98 (ex NN 52/98)

France

(98/C 301/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission adress~e en application de l’article 93, paragraphe 2, du trait~
aux autres ^tats membres et autres int~ress~s concernant les aides en faveur du Groupe

Kimberly Clark/Scott, France

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement français de sa d~cision d’ouvrir la proc~-
dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~.

«Par lettre du 23 d~cembre 1996, la Commission a reçu
une plainte concernant les conditions pr~f~rentielles
auxquelles la ville d’Orl~ans et le Conseil g~n~ral du
Loiret auraient vendu 48 hectares de la zone industrielle
de la Saussaye { la soci~t~ am~ricaine Scott, producteur
de papier sanitaire et domestique.

Par lettre du 17 janvier 1997, la Commission a demand~
des informations compl~mentaires aux autorit~s fran-
çaises. Par lettre du 14 f~vrier 1997, les autorit~s fran-
çaises ont sollicit~ l’octroi d’un d~lai suppl~mentaire de
quinze jours, qui leur a ~t~ accord~ par la Commission le
3 mars 1997. Par lettre du 19 mars 1997, les autorit~s
françaises ont partiellement fourni les informations
demand~es. Cependant, en l’absence d’informations
compl�tes, la Commission a renouvel~ sa demande aux
autorit~s françaises par lettre du 26 mars 1997, { laquelle
les autorit~s françaises ont partiellement r~pondu par
lettre du 21 avril 1997. Dans la mðme lettre, les autorit~s
françaises ont de nouveau sollicit~ l’octroi d’un d~lai
suppl~mentaire de vingt jours, qui leur a ~t~ accord~ par
la Commission le 2 mai 1997.

Le 3 juin 1997, la Commission a reçu les informations
compl~mentaires demand~es. Le 8 aoüt 1997, la
Commission a de nouveau demand~ aux autorit~s fran-
çaises des pr~cisions. Elle a envoy~ des rappels aux auto-
rit~s françaises le 24 septembre 1997 et le 24 octobre
1997. Les autorit~s françaises ont fournies des informa-
tions compl~mentaires le 3 novembre 1997, qui ont ~t~
communiqu~es au plaignant le 17 novembre 1997. Les
plaignants ont fourni des informations compl~mentaires
par lettre le 8 d~cembre 1997, auxquelles les services de
la Commission ont r~pondu le 6 janvier 1998. Les
derni�res informations compl~mentaires du plaignant
sont parvenues { la Commission le 29 janvier 1998 et le
1er avril 1998.

La soci~t~ am~ricaine Scott, rachet~e en 1996 par la
soci~t~ Kimberly Clark Corporation, dispose d’une usine
de production de papier sanitaire et domestique sur le

parc d’activit~s d’Orl~ans-Sologne dans la commune de
Saint-Cyr-en-Val, Loiret. Le site emploie 170 personnes.
Le 6 janvier 1998, le groupe Kimberly-Clark a annonc~
sa fermeture. D’apr�s des informations r~centes de
la presse française (Les ^chos du 14 mars 1998), la re-
prise de l’usine de Kimberly-Clark { Orl~ans par
ProcterØ@ØGamble pourrait intervenir { tout moment.

En 1987, la ville d’Orl~ans et le Conseil g~n~ral du
Loiret ont d~cid~ d’am~nager 68 hectares de la zone
industrielle de la Saussaye. Ces terrains avaient d~j{ ~t~
acquis entre 1975 et 1987 par la ville d’Orl~ans pour un
prix de 16 francs français par m�tre carr~, soit au total
10,9 millions de francs françaisØ(Î). La r~alisation de
l’ensemble des ~tudes et des travaux n~cessaires {
l’am~nagement desdits terrains a ~t~ confi~e { la Soci~t~
d’~conomie mixte pour l’~quipement du Loiret
(SEMPEL), une soci~t~ de droit priv~, contrøl~e par des
collectivit~s locales. [ ce titre, la ville d’Orl~ans a c~d~
les 68 hectares concern~s { SEMPEL pour un franc
symbolique. En 1987, SEMPEL, a r~troc~d~ 48 des 68
hectares concern~s { la soci~t~ Scott, pour un prix de 65
francs français par m�tre carr~, soit 31 millions et en
1989 les 20 hectares restant { la ville d’Orl~ans, pour un
franc symbolique. La SEMPEL a ensuite ~t~ dissoute.

Selon le plaignant, la soci~t~ Scott aurait b~n~fici~ en
1994 de plusieurs aides accord~es conjointement par le
d~partement du Loiret et par la ville d’Orl~ans, { savoir:

1)Ùla cession au franc symbolique d’un terrain de 48
hectaresØ(Ï);

(Î)ÙLes autorit~s françaises ont inform~ la Commission que les
terrains avaient ~t~ acquis par la ville au prix de 15 francs
français par m�tre carr~. Selon des extraits de proc�s-
verbaux des s~ances du conseil municipal de la ville
d’Orl~ans de 1994, la valeur initiale des terrains s’~tablit {
10,9 millions de francs français, soit 16 francs français par
m�tre carr~.

(Ï)ÙTel qu’indiqu~ pr~c~demment, la vente du terrain { la
soci~t~ Scott a eu lieu en 1987 (non pas en 1994), pour 31
millions de francs français (et non pas pour un franc symbo-
lique).

C 301/4 30.9.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



2)Ùun apport de plus de 80 millions de francs français du
d~partement du Loiret et de la ville d’Orl~ans sous
forme de paiement d’amortissement des emprunts de
SEMPEL, du terrain et des travaux d’assainissement
r~alis~s li~s { l’implantation de l’entreprise;

3)Ùdivers avantages fiscaux, y compris un tarif pr~f~ren-
tiel pour le calcul de la taxe d’assainissement.

Selon les autorit~s françaises, la soci~t~ Scott n’a b~n~-
fici~ d’aucune aide. La position française peut ðtre
r~sum~e comme suit:

1)Ù48 des 68 hectares en cause ont bien ~t~ vendus en
1987 par la SEMPEL { la soci~t~ Scott pour un
montant de 31 millions de francs français, soit 65
francs français par m�tre carr~. Les 20 hectares
restant ont ~t~ r~troc~d~s par la SEMPEL { la ville
d’Orl~ans qui en assure la commercialisation. Seuls
2,8 hectares ont ~t~ vendus { des entreprises { un prix
moyen de cession de 72 francs français par m�tre
carr~ entre 1990 et 1994. La cession d’un seul tenant
de 48 hectares de terrain { la soci~t~ Scott permettait
de r~aliser des ~conomies d’~chelle de l’ordre de 11
francs français par m�tre carr~ pour la ville d’Orl~ans,
ce qui justifiait un prix de vente de l’ordre de 65
francs français par m�tre carr~ au lieu de 72.

2)ÙLa soci~t~ Scott, dans le cadre de son projet
d’implantation, a r~alis~ des investissements de 660
millions de francs français sans aucune aide publique.

3)ÙIl n’y a eu aucune aide fiscale { l’exception d’un tarif
d~gressif appliqu~ { la taxe d’assainissement, li~ {
l’importante consommation d’eau de l’entreprise. Ce
tarif ne serait pas r~serv~ { la soci~t~ Scott, mais {
tout gros consommateur d’eau.

Sur la base des informations fournies aussi bien par les
autorit~s françaises que par le plaignant, la Commission
fait les remarques suivantes:

Depuis plus de dix ans, la Commission a ~t~ amen~e {
examiner { de nombreuses reprises des ventes de terrain
et de b|timents appartenant { l’^tat, afin de d~terminer
si elles recelaient un ~l~ment d’aide d’^tat en faveur des
acqu~reurs et a ainsi progressivement d~gag~ sa politique
en la mati�re. C’est cette politique qu’elle a clarifi~ dans
une communication de 1997 oû elle a formul~ un certain
nombre de recommandations g~n~rales { l’attention des
^tats membres, dans lesquelles elle a, notamment, d~crit
une proc~dure de vente excluant automatiquement toute
aide d’^tat (vente dans le cadre d’une proc~dure d’offre
inconditionnelle ou sur la base d’une ~valuation du bien
par un expert ind~pendant pr~alablement aux n~gocia-
tions pour en fixer la valeur marchande) et ~num~r~ les
cas de ventes qui doivent lui ðtre notifi~s.

Conform~ment { la politique d~gag~e au cours de ces
derni�res ann~es, la Commission consid�re que, en

l’absence d’une telle vente et d’une ~valuation par un
expert ind~pendant, le prix pour lequel le terrain a ~t~
vendu pourrait ðtre justifi~ dans le cas oû i) il couvre au
moins les coüts du terrain support~s par les autorit~s
publiques, ou, en pr~sence d’exc�s d’offre de terrains
similaires qui fait baisser les prix, ii) il correspond au
moins au prix de march~. Apr�s un examen initial, la
Commission exprime des doutes sur le fait que le prix de
65 francs français par m�tre carr~, soit 31 millions de
francs français, accord~ { la soci~t~ Scott pour les 48
hectares concern~s i) couvre les coüts du terrain et ii)
correspond au prix du march~.

En ce qui concerne le premier point, il reste { ~claircir
quels sont les coüts effectifs support~s par les autorit~s
françaises. Il d~coule des informations fournies par
celles-ci que la ville d’Orl~ans avait achet~ les 68
hectares en question entre 1975 et 1987 pour un prix
moyen de 16 francs français par m�tre carr~, soit au total
10,9 millions de francs français. Selon des extraits de
proc�s-verbaux des s~ances du conseil municipal de la
ville d’Orl~ans de 1994 (dor~navant ‘‘les proc�s-
verbaux’’), les coüts d’assainissement se sont ~lev~s {
13,6 millions de francs français, soit 20 francs français
par m�tre carr~, ce qui aurait donn~ un coüt total de 36
francs français par m�tre carr~.

Or, il d~coule desdits proc�s-verbaux que la ville
d’Orl~ans se serait substitu~e { la SEMPEL (probable-
ment en 1994) pour le remboursement et la garantie de
deux emprunts, s’~levant { 65,85 millions de francs fran-
çais, contract~s en 1989 par cette soci~t~, qui a ~t~
dissoute par la suite. Bien que cela n’apparaisse pas
directement dans les proc�s-verbaux, il est fort possible
que la SEMPEL ait utilis~ ces emprunts pour financer les
travaux d’am~nagement et d’assainissement des 68
hectares concern~s. Si l’on prend en compte cette op~ra-
tion, le coüt total du terrain s’~l�verait alors { 133 francs
français par m�tre carr~, soit 90,3 millions de francs
français, pour la ville d’Orl~ansØ(Ð). Dans ce cas, le prix
du terrain accord~ { Scott n’aurait couvert que 49Ø% des
coüts r~els assum~s par les autorit~s françaises, ce qui
~quivaudrait { une aide d’environ 59,3 millions de francs
français.

Par ailleurs, il est bien possible que le coüt total du
terrain support~ par les autorit~s françaises soit encore
plus ~lev~ puisque les proc�s-verbaux stipulent, sans
pr~ciser, que ‘‘le coüt r~el de l’op~ration’’ pour la ville
d’Orl~ans s’~l�ve { 92,5 millions de francs français (au
lieu de 90,3 millions mentionn~s ci-dessus) et { 37,2
millions pour le d~partement du Loiret, ce qui aurait
donn~ un coüt total du terrain de 191 francs français par
m�tre carr~ pour les autorit~s françaises. Dans ce cas, le
prix du terrain accord~ { Scott n’aurait couvert que
34Ø% des coüts r~els, ce qui ~quivaudrait { une aide
d’environ 98,7 millions.

(Ð)Ù10,9 millions de francs français pour le terrain, 13,6 millions
pour le coüt d’assainissement et 65,85 millions pour le coüt
d’amortissement des emprunts.
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En cons~quence, sur la base des ~l~ments dont dispose la
Commission, il n’est pas possible d’~tablir avec certitude
que le prix pour lequel le terrain en question a ~t~ vendu
{ la soci~t~ Scott couvre effectivement les coüts
support~s par les autorit~s françaises.

En ce qui concerne le second point (le prix accord~ { la
soci~t~ Scott correspond-il { un prix de march~), {
premi�re vue, on pourrait consid~rer que la soci~t~ Scott
n’a pas b~n~fici~ d’un prix pr~f~rentiel. Tel qu’indiqu~
pr~c~demment, selon les autorit~s françaises, 2,8 des 20
hectares restant ont ~t~ vendus { d’autres entreprises {
un prix moyen de cession de 72 francs français par m�tre
carr~. Ce prix pourrait ðtre consid~r~ comme le prix du
march~. La diff~rence entre ce prix de 72 francs français
par m�tre carr~ et le prix de 65 francs français par m�tre
carr~ accord~ { la soci~t~ Scott est justifi~e selon les
autorit~s françaises par des ~conomies d’~chelle. Cette
explication est plausible. Cependant, il faut pr~ciser que
le prix de 72 francs français par m�tre carr~ pourrait ðtre
lui-mðme un prix pr~f~rentiel dans le cas oû il ne couvri-
rait pas les coüts mentionn~s ci-dessus. Par cons~quent,
on pourrait argumenter qu’auraient b~n~fici~ d’un prix
pr~f~rentiel du terrain, non seulement la soci~t~ Scott,
mais aussi toutes les entreprises qui ont achet~ un terrain
de la ville d’Orl~ans dans cette zone industrielle.

En cons~quence, sur la base des ~l~ments dont dispose la
Commission, il n’est pas possible d’~tablir avec certitude
que le prix pour lequel le terrain en question a ~t~ vendu
{ la soci~t~ Scott corresponde au prix du march~.

Il d~coule de ce qui pr~c�de que la Commission n’est pas
en mesure, au stade actuel, de conclure que la cession du
terrain concern~ a ~t~ effectu~e dans des conditions
transparentes, excluant toute possibilit~ d’aide d’^tat
dans le prix finalement accord~.

Finalement, il reste { ~claircir si ce que le plaignant
consid�re comme un tarif privil~gi~ de redevance d’assai-
nissement, accord~ { la soci~t~ Scott, contient aussi des
~l~ments d’aide d’^tat. Malgr~ la demande de la
Commission en la mati�re, les autorit~s françaises n’ont
pas fourni d’informations d~taill~es sur la d~gressivit~
susvis~e.

[ premi�re vue, ni les d~rogations au sens de l’article 92,
paragraphe 3, point b), du trait~, ni ceux d~coulant de
l’article 92, paragraphe 3, points a) et c) ne semblent
s’appliquer dans le cas ~ch~ant. Il ne s’agit manifestement
pas d’une mesure destin~e { promouvoir la r~alisation
d’un projet important d’int~rðt europ~en commun au
sens de l’article 92, paragraphe 3, point b), du trait~.
Pour ce qui est des d~rogations a) et c) de l’article 92,
paragraphe 3, l’aide n’a pas non plus ~t~ accord~e en
faveur de r~gions caract~ris~es par des probl�mes plus
ou moins graves de sous-d~veloppement ~conomique

au niveau tant communautaire [point a)] que national
[point c)].

[ la lumi�re de ces informations et compte tenu des
doutes qui subsistent sur les conditions dans lesquelles les
autorit~s françaises ont agi vis-{-vis de l’entreprise Scott
et leur compatibilit~ avec le trait~, la Commission a
d~cid~ d’ouvrir la proc~dure 93, paragraphe 2, du trait~.
Cette proc~dure permet { la Commission de s’assurer
que le prix de 65 francs français par m�tre carr~, soit 31
millions de francs français, accord~ { la soci~t~ Scott
pour les 48 hectares concern~s ne comporte pas
d’~l~ments d’aide d’^tat. Une telle ouverture s’av�re
~galement n~cessaire, car, { pr~sent, on ne peut pas
exclure une distorsion de concurrence sur le march~ des
papiers { usage domestique et sanitaire, caract~ris~ par
une vive concurrence entre de nombreux producteurs au
sein de la Communaut~.

Dans le cadre de la proc~dure, la Commission invite les
autorit~s françaises { pr~senter, dans un d~lai d’un mois
{ compter de la r~ception de cette lettre, leurs observa-
tions et toutes les informations qu’elles consid�rent
comme n~cessaires pour appr~cier l’aide en question,
notamment:

1)Ùdes informations d~taill~es sur les coüts effectifs
support~s par les autorit~s françaises dans la vente du
terrain concern~ { la soci~t~ Scott, notamment
desdites informations sur a) les termes des interven-
tions publiques effectu~es en faveur de la SEMPEL
c’est-{-dire, la garantie et le remboursement des
annuit~s d’emprunts, sur b) les coüts d’am~nagement
dudit terrain et sur c) toute aide accord~e { la soci~t~
Scott sous quelque forme que ce soit;

2)Ùdes informations d~taill~es sur le prix de march~ des
terrains similaires au terrain vendu { la soci~t~ Scott
et oû le terrain n’a pas ~t~ am~nag~ par les autorit~s
publiques

et

3)Ùfinalement, des informations d~taill~es sur ce que le
plaignant consid�re comme un tarif privil~gi~ de rede-
vance d’assainissement, accord~ { la soci~t~ Scott.

La Commission attire l’attention de votre gouvernement
sur la communication de la Commission, publi~e au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 318 du
24 novembre 1983, page 3, et la communication publi~e
au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 156
du 22 juin 1995, page 5, qui rappelaient que toute aide
octroy~e ill~galement est susceptible de faire l’objet d’une
demande de remboursement.
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La Commission demande au gouvernement français
d’informer, dans les plus brefs d~lais, l’entreprise b~n~fi-
ciaire et l’~ventuel acheteur de ladite entreprise de
l’ouverture de la proc~dure 93, paragraphe 2, du trait~
ainsi que du fait qu’elle pourrait avoir { rembourser
toute aide ill~galement perçue.

Par ailleurs, la Commission informe le gouvernement
français qu’elle invitera les autres ^tats membres et les
autres int~ress~s, par une publication au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes de la pr~sente lettre, { lui
pr~senter leurs observations. En application du protocole
27 de l’accord sur l’Espace ~conomique europ~en, elle
adressera ~galement une copie de la pr~sente lettre {
l’Autorit~ de surveillance de l’Association europ~enne de
libre-~change (AELE) et publiera une notice dans le
suppl~ment EEE du Journal officiel. Elle invitera cette
autorit~ de surveillance, les ^tats membres de l’AELE
signataires de l’accord sur l’Espace ~conomique europ~en
ainsi que les tiers int~ress~s, { pr~senter leurs observa-
tions.

D�s lors, les autorit~s françaises sont invit~es { faire
savoir { la Commission dans les dix jours ouvrables {

partir de la date de la pr~sente lettre si elles estiment que
certains des ~l~ments qui sont contenus dans la lettre
sont de nature confidentielle pour des motifs de secret
professionnel. Dans ce cas, les autorit~s françaises
doivent motiver en d~tail ses raisons. Cependant, pass~
ce d~lai, la Commission consid~rera que, selon les auto-
rit~s françaises, cette lettre ne contient aucun ~l~ment de
nature confidentielle et peut ðtre publi~e dans sa tota-
lit~.»

La Commission invite les autres ^tats membres et autres
parties int~ress~s { lui pr~senter leurs observations sur les
mesures en cause, dans un d~lai d’un mois { compter de
la date de publication de la pr~sente communication, {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale IV/H.2
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
[T~l~copieur: (32-2) 296Ø98Ø16].

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
français.

Nomination des membres du comit~ des consommateurs

(98/C 301/05)

Le comit~ des consommateurs a ~t~ institu~ par la d~cision 95/260/CE de la CommissionØ(Î)

Par d~cision du 23 septembre 1998, la Commission a nomm~ les membre et suppl~ant du
comit~ des consommateurs suivants, en remplacement des membres nomm~s pr~c~demmentØ(Ï)
pour la dur~e restant { courir du mandat des membres qu’ils remplacent:

pour l’Irlande:

Membre titulaire

M. Peter DARGAN

Membre suppl~ant

Mme Kitty HARLIN

(Î)ÙJO L 162 du 13.7.1995, p. 37.

(Ï)ÙJO C 93 du 28.3.1998, p. 22.
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition modifi~e de directive du Conseil relative aux documents d’immatriculation des
v~hicules { moteur et leurs remorquesØ(Î)

(98/C 301/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

COM(1998) 508 final — 97/0150(SYN)

(Pr~sent~e par la Commission le 6 aoüt 1998 conform~ment { l’article 189ØA, paragraphe 2, du
trait~ CE)

(Î)ÙJO C 202 du 2.7.1997, p. 13.

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

Article 8, paragraphe 3

3.ÙÚLes ^tats membres communiquent { la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine r~gi par la pr~sente directive,
ainsi que les mod�les du certificat d’immatriculation
adopt~ conform~ment aux dispositions des annexes I et
II.

3.ÙÚLes ^tats membres communiquent { la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils
adoptent dans le domaine r~gi par la pr~sente directive,
ainsi que les mod�les du certificat d’immatriculation
adopt~ conform~ment aux dispositions des annexes I et
II. La Commission communique aux ^tats membres tous
les mod�les du certificat d’immatriculation utilis~s par les
administrations nationales.

Annexe I, partie I, section V, point R2bis (nouveau)

R2bis — num~ro d’identification du moteur
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